
COMPTE RENDU SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

L'an deux mille vingt et le neuf juin, l'assemblée régulièrement convoquée, s'est 

réunie sous la présidence de Madame Claire DELANDE, Maire. 

Présents : Claire DELANDE, Denise BARGUES, Eric BEGUEY, Marie-France 

BIRET, Anthony DOS SANTOS, Sébastien LENIERE, Elodie LYS-

AUILLANS, Ginette MONBERTRAND, Francis VAN GASSE, Lucette VAN 

GASSE. 

Maxime DALES et Cédric CLARET excusés, Stéphane BUCHET excusé ayant 

donné procuration à Ginette MONBERTRAND, Jacques CHAPUIS excusé 

ayant donné procuration à Claire DELANDE 

Denise BARGUES est désignée secrétaire de séance. 

 

Le Maire informe le Conseil de la démission de Monsieur Michel GALIDIE de 

son mandat de Conseiller municipal. Elle regrette beaucoup cette décision car 

dans une équipe entièrement renouvelée il avait toute sa place pour faire part de 

son expérience d’élu et dans la gouvernance.  Les services de la Préfecture ont 

été informés de cette démission. 

 

I : Délibérations concernant les premières mesures budgétaires à prendre. 

Fixation des indemnités du Maire et des Adjoints  

 

Le Maire précise qu'en application de l'article L. 2123-20 du code général des 

collectivités territoriales, les indemnités allouées au titre de l'exercice des 

fonctions de Maire et d’adjoint sont fixées par référence au montant du 

traitement correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la 

fonction publique. Considérant que la commune compte 715 habitants au 1er 

janvier 2020, l’indemnité du Maire sera au taux de : 40,3 % le taux alloué à 

chacun des trois adjoints sera de 10,7 %. Cette proposition est approuvée à 

l’unanimité. 

Attribution d'une indemnité de conseil et de confection des documents 

budgétaires au Receveur municipal de Saint-Céré.  

 

Vu l'arrêté interministériel relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité de 

conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des 

fonctions de receveurs des communes, le Conseil décide de demander le concours 

du Receveur municipal pour assurer les prestations de conseil et de lui accorder 

également l'indemnité de confection des documents budgétaires. Validation par 

l’ensemble des élus. 

 

 

 

 

 

 

 



Débat d'orientation budgétaire sur les investissements pour 2020 

 

Le Maire précise qu’un débat d’orientation budgétaire doit normalement avoir 

lieu avant l’élaboration d’un budget. Le contexte cette année est un peu 

particulier car l’ancienne équipe municipale avait décidé de laisser le choix des 

investissements aux nouveaux élus mais le confinement a changé le cours des 

évènements. Les dates de vote des budgets ont été reportées et nous sommes déjà 

en milieu d’année, la réalisation de nouveaux projets sera plutôt pour le prochain 

exercice. 

Néanmoins chacun va exprimer les réalisations qu’il souhaiterait voir se 

concrétiser en priorité. 

Il demeure dans deux secteurs : 

-   la réfection des réseaux d’eau potable les plus anciens (Soupe fraîche et Champ 

de Moé),  

-     Est abordée une réflexion sur l’interconnexion avec le réseau  d’eau de Cahus, 

également, la continuité du réseau d’assainissement de Tourte. 

 

Afin de préparer le prochain exercice budgétaire, d’autres projets seront très 

rapidement mis à l’étude et examinés en fonction des possibilités financières de 

la commune et des aides financières possibles : 

- Notamment la redynamisation du Bourg et des hameaux avec la réhabilitation 

de logements pour des personnes fragiles,  

- l’installation d’artisans, de jeunes agriculteurs,  

- la création de places de parkings supplémentaires,  

- l’organisation d’un sondage autour de l’idée d’une mutuelle municipale.  

 

II : Mise en place des Commissions municipales permanentes. 

Le Maire rappelle que le municipal peut constituer des commissions 

d'instruction composées exclusivement de Conseillers municipaux. Ces 

commissions peuvent avoir un caractère permanent et sont dans ce cas 

constituées dès le début du mandat. 

 

Constitution de la commission des finances présidée par Claire DELANDE, 

Maire. 

 

- Denise BARGUES, 

- Eric BEGUEY, 

- Sébastien LENIERE  

 

Constitution de la commission des travaux présidée par  Eric BEGUEY,  2ème 

Adjoint. 

 

- Claire DELANDE, 

-  Denise BARGUES, 

-  Jacques CHAPUIS, 

-  Francis VAN GASSE, 

-  Lucette VAN GASSE, 

 



Constitution de la commission : urbanisme présidée par Maxime DALES, 

Conseiller municipal. 

 

- Claire DELANDE, 

-  Denise BARGUES, 

- Ginette MONBERTRAND, 

- Eric BEGUEY, 

- Stéphane BUCHET. 

 

Constitution de la commission  : jeunesse, communication, animation, culture 

et patrimoine, présidée par  Stéphane BUCHET, Conseiller municipal. 

 

- Claire DELANDE, 

-  Denise BARGUES, 

-  Elodie LYS AUILLANS, 

- Marie-France BIRET, 

- Lucette VAN GASSE, 

- Jacques CHAPUIS, 

- Sébastien LENIERE, 

- Francis VAN GASSE. 

 

Comité de pilotage du Plan Communal de Sauvegarde (PCS)  

 

La loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 a instauré le Plan 

Communal de Sauvegarde (PCS) qui permet de faire face à des situations 

diverses. 

 (catastrophes naturelles, intempéries, épidémies, accidents industriels, ruptures 

de barrages...) 

Couverte par un plan de prévention des risques inondation (PPRI) la commune 

de Gagnac-sur-Cère a réalisé son PCS mais celui-ci doit être réactualisé suite au 

renouvellement de mandat des élus, un chef de projet doit être désigné, celui-ci 

sera l'interlocuteur privilégié des services de la Préfecture. 

 

Maxime DALES souhaite occuper ce poste. Le Conseil municipal, après 

délibération valide cette désignation. Un groupe de travail est créé afin de 

participer à la mise à jour du P.C.S. 

Claire DELANDE, Maire, Marie-France BIRET et Cédric CLARET,  

Conseillers municipaux feront partie de ce groupe de travail.  

 

Commission d'appel d'offres et d'adjudications  

 

Le Maire rappelle que selon l'article 22 du code des marchés publics, une 

commission permanente d'appel d'offres peut être constituée, composée du 

Maire (et son suppléant) et de trois membres du Conseil municipal (avec 

suppléants), la commune comptant moins de mille habitants. 

 

 

 

 



Présidente : Claire DELANDE, Maire. Suppléante : Denise BARGUES. 

 

Membres titulaires :                                     Membres suppléants : 

                                  

- BEGUEY Eric                                              - CHAPUIS Jacques       

-  VAN GASSE Francis                                  - LENIERE Sébastien 

-  DOS SANTOS Anthony                              - CLARET Cédric 

 

 

Désignation des représentants du Centre Communal d'Actions Sociales : CCAS  

 

Le Maire rappelle que selon les articles L 123-6 et R 123-7 à R 123-10 du code 

de l'action sociale et de la famille, le nombre de membres composant le Conseil 

d'administration du CCAS est fixé à dix. 

- Six membres élus en son sein par le Conseil municipal, 

- quatre membres non élus nommés par le Maire selon les dispositions de l'article 

11 du décret du 6 mai 1995 modifié par celui du 4 janvier 2000 qui précisent les 

conditions à respecter dans le choix de ces personnes. 

 

Sous la présidence de Madame Claire DELANDE, Mesdames Denise 

BARGUES, Elodie LYS-AUILLANS, Lucette VAN GASSE, Ginette 

MONBERTRAND et Monsieur Sébastien LENIERE sont membres élus du 

Conseil d'administration du CCAS. 

Mesdames Denise BERGONZOLI, Paulette LOTY, Gisèle GUILMAIN et 

Françoise TAKIS sont nommées par le Maire. 

 

                                                                                                                                                                                    

III : Désignation d’un Conseiller municipal référent. 

Désignation d'un  référent "social et solidarité" pour le Centre Intercommunal 

d'Actions Sociales (CICAS)  

 

Le Maire fait part de la nécessité de désigner un référent "social et solidarité" afin de 

faciliter les échanges entre la commune et CAUVALDOR. Les invitations aux 

réunions organisées par le CICAS  leur seront directement adressées. 

Après délibération, est désignée : 

- Référent "social et solidarité " Elodie LYS-AUILLANS 

 

Désignation d'un délégué titulaire et d'un délégué suppléant , référents Plan 

Local Urbanisme intercommunal Habitat (PLUiH) 

 

Le Maire fait part de la nécessité de désigner un délégué titulaire et un délégué 

suppléant "référents PLUiH" afin de faciliter les échanges entre la commune et 

CAUVALDOR,  sont désignés : 

 Déléguée titulaire : Mme Claire DELANDE,  Délégué suppléant : M. Stéphane 

BUCHET 

 

 

 



Référent environnement auprès du  SYDED du Lot . 

Depuis sa création en 1996, le SYDED du Lot est présenté comme un service public 

départemental au service des collectivités qui s’inscrit dans une véritable démarche 

environnementale, au travers des cinq compétences proposées à la carte « Déchets », 

« Bois-énergie », « Eau Potable » « Assainissement », et « Eaux Naturelles ».  

 

Dans le cadre de sa mission « Déchets », il mise sur la prévention et la sensibilisation 

de la population comme un facteur clé de changement des comportements. 

 

Madame le Maire informe l’assemblée, que c’est dans cet esprit que le Comité 

Syndical du SYDED du Lot a décidé de constituer en 2014, un réseau de référents « 

environnement » dans chaque commune de son territoire afin de renforcer et de 

faciliter les échanges avec les élus de proximité. 

 

Ces référents sont les relais privilégiés du SYDED du Lot vis à vis de la population 

communale pour l’ensemble de ses activités. Ils permettent notamment, à travers des 

actions ciblées et adaptées à la situation locale, d’améliorer sensiblement l’impact 

environnemental de la gestion des déchets de leur commune. Sans être exhaustif, les 

référents ont permis jusqu’à présent d’aider au développement du compostage 

individuel et collectif, ainsi qu’à l’amélioration du tri sélectif. 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité  de désigner  Monsieur CLARET Cédric, 

comme référent « environnement » de la commune. 

 

Désignation du correspondant défense  

Le Maire fait part de l'obligation de désigner un Conseiller municipal chargé des 

questions de défense. La professionnalisation des armées et la suspension de la 

conscription imposent un relais au plan local afin de redéfinir les liens entre la société 

française et la défense. Le rôle essentiel de ce correspondant sera de sensibiliser les 

concitoyens aux questions de défense. 

Monsieur Maxime DALES est volontaire, cette candidature est approuvée à 

l'unanimité par le Conseil municipal. 

 

 

Désignation du correspondant  tempête  

Le Maire fait part de l'obligation de désigner un Conseiller municipal "correspondant 

tempête" chargé de la liaison avec les services chargés des réseaux électriques aériens 

en cas d'intempéries. 

Monsieur Francis VAN GASSE est volontaire, cette candidature est approuvée 

à l'unanimité par le Conseil municipal. 

 

 

Désignation du Conseiller municipal qui sera proposé pour siéger à la 

Commission de contrôle des listes électorales  

Le Maire informe le Conseil, qu'un Conseiller municipal doit être désigné pour siéger 

à la Commission de contrôle chargé de la régularité des listes électorales dans la 

commune. Trois délégués siègeront à cette Commission, un désigné par le Tribunal 

de Grande Instance, un désigné par la Préfecture et un désigné au sein du Conseil 

municipal. 



Mme Ginette MONBERTRAND se porte volontaire pour cette mission, après en 

avoir délibéré, le Conseil unanime valide cette proposition. 

 

 

IV : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 

Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne  et de la Cère Aval (SMDMCA) 

Le Maire informe l'Assemblée, qu'en application du Code Général de 

Collectivités territoriales, le mandat des délégués du Conseil municipal au sein 

des Assemblées délibérantes des établissements de coopération intercommunale 

a pris fin en même temps que le mandat des Conseillers municipaux qui les 

avaient désignés. 

Il convient en conséquence de procéder à l'élection des deux délégués titulaires  

et de deux délégués suppléants de l'actuel Conseil municipal pour siéger au 

Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval . (SMDMCA) 

Le Maire précise la nécessité de désigner un délégué titulaire et un délégué 

suppléant pour les rivières traversant la commune :  la Cère et la Dordogne. 

Le Conseil municipal, désigne à la majorité absolue, en qualité de délégués 

titulaires et délégués suppléants du Conseil municipal au SMDMCA : 

 

Rivière Cère :  Déléguée titulaire : Mme DELANDE Claire 

                          Délégué suppléant : M. VAN GASSE Francis 

 

Rivière Dordogne :  Délégué titulaire : M VAN GASSE Francis 

                                   Déléguée suppléante : Mme DELANDE claire 

 

Syndicat Mixte d'Adduction Eau Potable (SMAEP) Bretenoux-Saint-Céré : 

Désignation des délégués  

 

Le Maire informe l'Assemblée, qu’il convient de procéder à l'élection  des deux  

délégués titulaires de l'actuel Conseil municipal pour siéger au Syndicat Mixte 

Adduction Eau  Potable de Bretenoux Saint-Céré (SMAEP). 

Le Conseil municipal désigne à la majorité absolue, en qualité de délégués 

titulaires du Conseil municipal, au Syndicat Mixte AEP (SMAEP) : Mme 

DELANDE Claire et M. BEGUEY Eric 

 

Syndicat Départemental d'Elimination des Déchets du Lot (SYDED) 

Compétence eau potable: désignation des délégués  

 

Le Maire rappelle à l’assemblée que la commune de Gagnac-sur-Cère adhère au 

SYDED pour la compétence « Eau Potable ». 

Conformément aux règles de représentativité prévues dans les statuts du 

SYDED du Lot, chaque commune ou groupement de communes adhérent est 

représenté par  un délégué titulaire et un délégué suppléant, appelés à siéger en 

cas d’empêchement des titulaires (nombre d’abonnés pris en compte 453). 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  décide à l’unanimité de désigner : 

 

− Madame DELANDE Claire, comme déléguée titulaire, 

− Madame BIRET Marie-France, comme déléguée suppléante. 



 

Fédération Départementale d'Energies du Lot (FDEL) : Désignation des 

délégués 

Madame le Maire expose aux Conseillers qu’il convient de désigner les délégués 

du Conseil municipal au sein de la Fédération Départementale d’Energies du 

Lot.  Il est rappelé que le nombre de ces délégués est fixé par l’article 5 des statuts 

de la FDEL votés le 26 mars 2018, à savoir un délégué par commune de moins 

de 1.000 habitants. La Commune de Gagnac-sur-Cère comptant 715 habitants, 

il convient donc de désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant. 

Après examen, le Conseil Municipal décide de désigner : 

Délégué titulaire :  M. BEGUEY Eric 

Déléguée suppléante :  Mme BIRET Marie-France 

 

V : Questions diverses. 

Le Maire informe le Conseil qu’un pourvoi en cassation est en cours concernant 

l’affaire nous opposant à un administré suite au rejet de sa requête envers la 

commune par le Tribunal administratif de Toulouse en date du 17 janvier 2020. 

Nous devons attendre la décision de la chambre chargée de son examen pour 

savoir si sa demande est jugée recevable. 

Le Maire apporte quelques précisions sur l’instruction des documents 

d’urbanisme au Conseil nouvellement installé. Elle précise les tarifs qui 

incombent à la commune pour chaque demande : soit 24 ou 37 euros selon que 

le certificat d’urbanisme est informatif ou opérationnel, 75 euros pour une 

déclaration préalable, 107 euros pour un permis de construire et 133 euros pour 

un permis d’aménager. Certes les services instructeurs de CAUVALDOR sont 

très professionnels et les relations de travail sont excellentes mais le 

désengagement de l’Etat sur cette compétence a été une charge pour les 

collectivités (2 324 euros pour Gagnac en 2019). 

Clôture de la séance à 22H20.                                                     Le Maire, 

                                                                                                        Claire DELANDE 


